
Tous et toutes en grève à la DGFiP le 27 juin !
Exigeons le retrait du plan Darmanin !

L’intersyndicale, Solidaires Finances Publiques, CGT et Force Ouvrière et CFDT,
s’est réunie le lundi 24 juin a Grenoble et a décidé d’appeler à la grève, l’ensemble
des agents de la DDFiP de l’Isère pour le 27 juin et de s’insérer dans la journée de
mobilisation face à la loi dite de « Transformation de la Fonction Publique ». 

Nous revendiquons le retrait du projet de « géographie revisitée », véritable plan de
destruction  du  service  public  et  plan  social  déguisé.  Ce  projet  est  une  attaque
nationale contre l’ensemble des services de la DGFiP et va conduire, en Isère :

- à la fermeture d'au moins 27 trésoreries ;

-  à  la  fermeture  de  5  SIP et  5  SIE,  regroupés  en  seulement  3  SIP et  3  SIE sur
l’ensemble du département (mais pour combien de temps encore ?)

- à la fermeture de 4 SPF sur les 6 existants. Restera 2 SPFE (mais pour combien de
temps encore?)

- au regroupement de l’ensemble des services de contrôle fiscal (probablement pour
pouvoir s’en débarrasser plus facilement à la première occasion) ;

- à la mise en place de « points de contact » délivrant un service minimal rendu par
des  agents  au  statut  inconnu,  censés  répondre  sur  l’ensemble  des  domaines  des
services publics et ouverts de façon ponctuelles ;

- à la probable disparition des EDR.

- à la suppression de 10 % des emplois à l’horizon 2022, soit 160 emplois en moins.
Et il ne faut pas  oublier les 34 suppressions déjà prévues au 1er septembre 2019, et
non incluses dans ces 10% … Hors évolution métiers !

Le ministre annonce sur Ulysse la suppression complète de la TH. Il est envisagé un
transfert  de  la  mission  topographique  des  services  du  cadastre  vers  l'Inspection
Géographique Nationale. La révision des locaux d'habitation renvoyée à 2022. Dans
de très nombreux départements les CDIF deviennent des Services Départementaux
Impôts Fonciers. 



Attachés au service public, à leurs missions et à la qualité de leur travail, les agents
des Finances Publiques refusent ce plan de démantèlement     !

Nos vies sont en jeu, il est temps d’agir !

Le DDFiP nous ment depuis plusieurs mois. Aux interpellations des organisations syndicales lui

demandant de nous faire part de ses remontées à la DGFiP, ce dernier a passé son temps à nier

l’existence  de  la  géographie  revisitée.  En  déplacement  à  la  Trésorerie  de  Vizille,  il  a  omis

d’informer les collègues de la future suppression de leur service. Les agents en ont assez de ce

mépris. Quel crédit peut-on désormais accorder à ses propos concernant notre avenir ? Et le pire

reste à venir !!!

Dans la même veine, le ministre Darmanin avait déclaré qu’il n’y aurait pas de mobilité forcée. Or

les agents choisis pour intégrer les futures agences comptables seront détachés d’office, comme

l’ensemble  des  agents  dont  la  mission  serait  transférée,  y  compris  vers  le  privé.  Encore  un

mensonge.  Les  agents  qui  souhaiteraient  revenir  dans  ce  qu’il  restera  de  la  DGFiP ne  seront

réintégrés que s’il reste des emplois vacants, sinon ils seront, au mieux, recasés dans l’une des trois

fonctions publiques par le Préfet. De gré ou de force, les agents seront conduit à quitter la Fonction

Publique. Les agents de la DGFiP sont sur le point de subir les mêmes politiques managériales que

ceux de France Telecom, il y a quelques années avec le résultat que l’on connaît. Nos ministres,

DGFiP, et DDFiPs sont ils prêts à avoir du sang sur les mains pour atteindre leurs objectifs de

rentabilité ? 

Le  Ministre  annonce  le  remplacement  des  impôts  locaux  par  un  transfert  de  1  ou  2  points

« d’attribution de parts d'un impôt national » (TVA ou CSG à n’en pas douter). Les foyers les plus

pauvres paieront donc la TH des plus riches par proportionnalité ! Suppression des TH et TF, fin du

recouvrement avec le prélèvement à la source,  fin des déclarations, etc :  les SIP sont eux aussi

voués à disparaître très rapidement.

Notre rôle n’est pas d’accompagner la DG et le gouvernement à liquider les droits et garanties des

agents, nos missions et notre réseau. Nous avons des revendications pour améliorer notre service

public, les droits et garanties des agents, à l’inverse du plan Darmanin qui veut les détruire. Alors

tous et toutes ensemble, construisons le rapport de force dans l’unité d’action la plus large partout

où c’est possible, pour obtenir l’abandon de ce plan mortifère et faire avancer nos revendications ! 

Pour exprimer notre colère et nos revendications, 

un rassemblement des agents est prévu à partir de 7h devant 

le CFP de Voiron (5 rue Georges SAND), l’un des services menacés.

Un pique-nique sera organisé à midi.

 Soyons nombreux, la survie de la DGFiP dépend de nous !


